[bookmark: Moldova][bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 19 mai 2022 sur l’accord d’association entre l’UE et la République de Moldavie
1. Rapporteur: Dragoş TUDORACHE (Groupe Renew Europe/RO)
2. Numéros de référence: 2021/2237 (INI) / A9-0143/2022 / P9_TA(2022)0211
3. Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution du Parlement européen soutient les aspirations européennes de la Moldavie ainsi que le programme des dirigeants moldaves en faveur des réformes et de l’Europe. Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la présentation par la Moldavie de sa demande d’adhésion à l’Union européenne et invite les institutions de l’UE à accorder à la Moldavie le statut de candidat à l’adhésion à l’UE sur la base de ses mérites. Le Parlement recommande également que l’UE apporte un soutien plus stratégique et encourage la Commission à mettre en place un groupe de soutien à la République de Moldavie sur le modèle de celui déjà créé pour l’Ukraine (SGUA).
Il reconnaît l’incidence négative, sur l’économie moldave, de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine et invite la Commission à soutenir la Moldavie en vue de sa plus grande intégration dans le marché de l’Union (au moyen de mesures de libéralisation des échanges, d’une assistance pour satisfaire aux critères d’adhésion à l’espace unique de paiements en euros, etc.). Dans sa résolution, le Parlement félicite les citoyens et les institutions moldaves pour leur mobilisation face à l’afflux massif de réfugiés en provenance d’Ukraine et invite l’UE et ses partenaires internationaux à renforcer leur soutien en vue de stabiliser la situation socio-économique. Il exprime aussi ses inquiétudes quant à la situation en matière de sécurité et de droits de l’homme en Transnistrie.
Il se félicite de l’ambitieux programme de réformes de la Moldavie, en particulier en ce qui concerne la lutte contre la corruption, la transparence croissante dans la gouvernance publique ainsi que l’état de droit. Il rappelle également qu’il importe de faire avancer ces réformes et de remédier aux lacunes du cadre juridique électoral. Dans sa résolution, le Parlement attire l’attention sur la crise énergétique que traverse la Moldavie et sur l’utilisation par la Russie des ressources énergétiques en tant qu’arme en général. Il salue l’aide apportée par l’UE pour atténuer l’impact de la hausse des prix de l’énergie sur les groupes vulnérables, se félicite de la synchronisation réussie des réseaux électriques moldaves et ukrainiens avec le réseau européen et reconnaît qu’un soutien accru sera nécessaire à l’avenir.
La résolution mentionne à plusieurs reprises la crise de la COVID-19 et salue les mesures de soutien prises par l’Union et ses États membres pour atténuer les effets de la pandémie. Elle souligne également la nécessité de soutenir la Moldavie dans le cadre de la reprise économique, des réformes structurelles ainsi que de la transformation écologique et numérique.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 17 juin 2022, la Commission a présenté ses avis sur les demandes d’adhésion à l’UE présentées par l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie. Elle a recommandé au Conseil de confirmer la perspective européenne des trois pays. En outre, elle a recommandé que la Moldavie se voie accorder le statut de candidat, pour autant que des mesures soient prises dans un certain nombre de domaines. Le 23 juin, le Conseil européen a approuvé les recommandations de la Commission. D’ici la fin de l’année 2022, la Commission présentera son évaluation de l’aptitude de la Moldavie à assumer les obligations découlant de l’adhésion. À partir de 2023, la Commission rendra compte de la réalisation des étapes/priorités définies dans son avis dans le cadre de son paquet «élargissement» régulier. Dans le même temps, la coopération sectorielle continuera de se développer dans le cadre de l’accord d’association UE-Moldavie, qui comprend des zones de libre-échange approfondi et complet.
À la suite de la demande d’adhésion de la Moldavie à l’UE, l’actuelle équipe «Moldavie» au sein de la Commission a été renforcée et, dans ce contexte, les États membres sont invités à proposer des experts nationaux détachés ayant de l’expérience en ce qui concerne l’acquis de l’UE.
Pour faire face aux effets sur la Moldavie de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, la Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) ont rapidement mis en place un train de mesures d’aide solide et complet pour renforcer la résilience de la Moldavie et aider les autorités à gérer la crise des réfugiés. Ce train de mesures comprend une aide humanitaire, un soutien aux gardes-frontières, un appui budgétaire et une assistance macro-financière, un soutien au secteur de l’énergie, ainsi qu’une aide visant à renforcer la capacité de la Moldavie à lutter contre la désinformation et une coopération plus étroite dans le domaine de la sécurité et de la défense (mesures d’assistance au titre de la facilité européenne pour la paix fournissant des équipements non létaux à l’armée moldave afin de renforcer sa capacité à réagir aux crises civiles)[footnoteRef:1]. [1:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/fs_22_3899] 

Le gouvernement moldave a déjà pris des mesures importantes en matière de réforme de la justice et de lutte contre la corruption. Une réforme globale du secteur de la justice a été lancée. La Constitution a été modifiée pour réformer le Conseil supérieur de la magistrature. Le processus de pré-vérification pour les membres du Conseil supérieur de la magistrature et du Conseil supérieur des procureurs a été lancé avec le soutien de l’UE et de la communauté internationale. Les autorités ont également procédé à de nouvelles nominations au sein des organes de contrôle afin de faciliter le changement de direction dans les principales agences. La Commission européenne suit de près les progrès réalisés par la Moldavie et soutient ses efforts en matière de réformes. La lutte contre la corruption ainsi que les réformes de l’état de droit et de la gouvernance des secteurs public et financier ont également été incluses dans la conditionnalité du nouveau programme d’assistance macro-financière de 150 millions d’euros en faveur de la Moldavie.
En vue de soutenir la Moldavie dans la relance et le développement de l’économie post-pandémie ainsi que dans le cadre des réformes, la Commission européenne prévoit de mobiliser environ 3,4 milliards d’euros sous la forme d’investissements publics et privés dans le cadre du plan économique et d’investissement pour le Partenariat oriental. Les investissements se concentreront sur cinq projets phares axés sur les petites et moyennes entreprises (PME), la facilitation des échanges, l’efficacité énergétique, la connectivité et le développement du capital humain.
La Commission européenne a rapidement pris des mesures concrètes pour aider la Moldavie à poursuivre ses réformes du secteur de l’énergie. Une assistance technique et une expertise immédiates ont été fournies lorsque la crise énergétique a éclaté en automne 2021. En décembre 2021, l’UE a mis en place un ensemble de mesures d’appui budgétaire de 60 millions d’euros afin de contribuer à atténuer les effets de la crise énergétique. Le 15 juillet 2022, dans le cadre de la plateforme de soutien à la Moldavie à Bucarest, la Commission a annoncé un appui budgétaire supplémentaire de 75 millions d’euros pour aider les citoyens vulnérables confrontés à la crise énergétique et renforcer la sécurité énergétique de la Moldavie. La Commission continuera d’aider la Moldavie dans le domaine de la sécurité énergétique, y compris en l’aidant à élaborer de nouvelles règles relatives au marché de l’électricité, à garantir la disponibilité du stockage de gaz pour l’hiver prochain, à mettre en œuvre le plan national en matière d’énergie et de climat et à travailler sur la demande, notamment en ce qui concerne l’efficacité énergétique et les sources d’énergie. Une deuxième réunion du dialogue de haut niveau sur l’énergie entre l’UE et la Moldavie s’est tenue le 30 juin afin de faire le point sur les réformes nécessaires et de les hiérarchiser.
Le 9 juin 2022, la Commission européenne a proposé un règlement permettant d’améliorer temporairement l’accès au marché pour les produits agricoles originaires de Moldavie qui sont encore soumis à des contingents tarifaires lors de leur entrée dans l’UE. Le règlement a été adopté par les co-législateurs en juillet dernier. Le 29 juin, un accord sur la libéralisation temporaire du transport routier de marchandises entre l’UE et la Moldavie a été signé, permettant à la Moldavie d’utiliser pleinement d’autres voies d’exportation pour soutenir son économie.
L’UE continue à soutenir un règlement global, pacifique et durable du conflit en Transnistrie, fondé sur la souveraineté et l’intégrité territoriale de la République de Moldavie dans ses frontières internationalement reconnues, avec un statut spécial pour la Transnistrie. L’UE soutient le processus de règlement du conflit en Transnistrie grâce à des mesures de confiance (initiatives conjointes associant les autorités locales, les organisations de la société civile et d’autres parties prenantes des deux côtés du Dniestr).
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